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SOMMAIRE 

 

En 1995, un rapport préparé par le Conseil canadien de la sécurité pour le compte de 

Transports Canada (TP 12305F) nota que les parcs de camions au Canada avaient besoin 

d’information pour assurer la réussite de leurs programmes de mesures d’incitatives. 

Suite à cette étude préliminaire, on adopta un programme à trois phases. Lors de la 

phase 1, on prit le pouls du secteur du camionnage en menant, en 1998, une enquête pour 

le compte de Transports Canada (TP 13256F). Cette enquête avait pour objectif de 

relever les types de programmes de mesures incitatives dont disposent déjà les parcs de 

camions à l’échelle nord-américaine, de même que de trouver leurs points forts et leurs 

points faibles. On étudia également les obstacles à la mise en oeuvre réussie, et la mesure 

du rendement. On formula aussi des recommandations sur d’autres mesures qui 

permettraient de favoriser le recours aux programmes de mesures incitatives relatifs à la 

sécurité et à la productivité au sein du secteur du camionnage. Dans la phase 2 du 

programme de travail, on mit au point une version bilingue pour les essais-pilotes du 

manuel «La mise en œuvre de programmes de mesures incitatives relatifs à la sécurité et 

à la productivité – Lignes directrices pour parcs de camions» (TP 13413F) que les parcs 

de camions peuvent utiliser lors de l’élaboration, de l’administration et de l’évaluation de 

programmes de mesures incitatives. 

 

La phase 3 consistait à mettre en application et à évaluer le manuel. L’évaluation prévit 

quatre groupes de discussion avec des directeurs de parcs de camions (trois au Canada et 

un aux États-Unis) et un groupe de discussion avec des chauffeurs canadiens. Les 

programmes de mesures incitatives mis à l’essai furent réalisés auprès de trois parcs de 

camions canadiens qui exercent également leurs activités aux États-Unis. 

 

Les groupes de discussion, qui permirent notamment de recueillir de l’information 

qualitative ayant trait aux programmes de mesures incitatives, vinrent confirmer que le 

manuel (TP 13805F) s’avérerait un outil fort pratique pour les compagnies et que les 
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modifications seraient en grande partie de nature rédactionnelle. Grâce aux groupes de 

discussion, on put non seulement recueillir des commentaires sur le manuel, mais 

également trouver des réponses aux nombreuses questions soulevées par Transports 

Canada et la Federal Motor Carrier Safety Administration des États-Unis relativement au 

recours à la technologie de surveillance des chauffeurs. 

 

Les trois programmes-pilotes permirent de recueillir de l’information quantitative qui a 

servi aux analyses coûts-avantages. Au nombre des programmes de mesures incitatives 

mis à l’essai, il y eut des programmes de mesures incitatives relatifs à la sécurité, à la 

productivité (ou au rendement), à la réduction de la consommation de carburant et au 

maintien des chauffeurs. L’un des parcs de camions mit à l’essai un programme de 

mesures incitatives relatif à la sécurité et un programme de mesures incitatives relatif au 

maintien des chauffeurs. Le deuxième parc mit à l’essai un programme de mesures 

incitatives relatif au rendement et un programme de mesures incitatives relatif à la 

réduction de la consommation de carburant, tandis que le troisième mit à l’essai un 

programme de maintien des chauffeurs. Les trois entreprises enregistrèrent des résultats 

positifs, souvent avec des rapports coûts-avantages de 3 à 1 ou plus. 

 

Dans l’ensemble, les résultats de la phase 3 vinrent confirmer que les programmes de 

mesures incitatives peuvent s’avérer efficaces lorsqu’ils sont bien conçus, instaurés et 

administrés. Le manuel fut bien accueilli, et ne nécessita que quelques modifications 

mineures. Il ne reste maintenant qu’à faire la promotion du manuel (TP 13805F) dans 

l’industrie des assureurs, les associations de camionnage et les organismes oeuvrant dans 

le domaine de la sécurité. 

 

Il ressortit des programmes-pilotes et des groupes de discussion que plusieurs parcs 

comptant 50 véhicules et moins auront besoin d’aide lors de l’élaboration et de 

l’administration de leurs programmes de mesures incitatives, et ce même s’ils disposent 

de ce manuel. Ces compagnies ont besoin d’un réseau de soutien du savoir-faire à faible 
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coût et facile d’accès. On recommande que le Conseil canadien de la sécurité conserve le 

manuel et qu’il le mette à jour au besoin. Il faudra entre autres donner une formation aux 

organismes locaux pour qu’ils puissent partager leur savoir-faire au niveau local. On 

recommande donc qu’un programme de «formation de moniteurs» soit élaboré afin de 

créer un réseau de ressources à l’échelle locale à l’intention des compagnies de 

camionnage. 

 

On recommande également que d’autres travaux soient effectués avec de plus petits parcs 

(50 véhicules et moins) afin de leur démontrer les bienfaits des programmes de mesures 

incitatives. Il pourrait s’agir d’un projet de recherche à long terme qui surveillerait ces 

parcs pour démontrer les avantages que procurent les programmes de mesures incitatives 

à moyen et à long terme. 



 



 

xi 

TABLE DES MATIÈRES 

 

1 Introduction .............................................................................................................. 1 

2 Résultats des phases 1 et 2 ....................................................................................... 3 

2.1 Phase 1 : Enquête auprès du secteur du camionnage ..................................... 3 

2.2 Phase 2 : Mise en oeuvre des programmes de mesures incitatives – 

Version pour les essais-pilotes ....................................................................... 4 

3 Phase 3 : Essais-pilotes du manuel et questions de recherche ............................. 5 

3.1 Échantillon des parcs prenant part aux programmes-pilotes.......................... 5 

3.2 Échantillon des groupes de discussion ........................................................... 6 

4. Résultats des programmes-pilotes .......................................................................... 7 

4.1 Compagnie numéro un : programmes de maintien des chauffeurs  

et de mesures incitatives à la sécurité............................................................. 7 

4.2 Compagnie numéro deux : programmes de mesures incitatives relatifs  

au rendement et à la réduction de la consommation de carburant ................. 9 

4.3 Compagnie numéro 3 : programme de maintien des chauffeurs.................. 12 

5 Groupes de discussion et questions de recherche................................................ 14 

5.1 Résultats de recherche : Les groupes de discussion..................................... 16 

5.2 Conclusions tirées des groupes de discussion .............................................. 23 

6 Modifications au manuel ....................................................................................... 24 

7 Diffusion du rapport .............................................................................................. 24 

8 Conclusions ............................................................................................................. 26 

9 Recommandations .................................................................................................. 27 

Bibliographie.................................................................................................................... 29 

 

Annexe A : Liste de vérification relative à l’élaboration d’un programme  

  de mesures incitatives 

 

 



 



 

1 

1 INTRODUCTION 

 

Face au défi d’améliorer la sécurité et la productivité sur un marché concurrentiel, les 

parcs de camions se tournent de plus en plus vers les programmes de mesures incitatives 

relatifs à la sécurité. Il est ressorti d’une étude préliminaire réalisée pour le compte de 

Transports Canada1 que : 

 

• de toutes les mesures de prévention des accidents appliquées à ce jour, celles qui 

exercent une influence sur la motivation semblent être les plus prometteuses; 

 

• les mesures qui récompensent les chauffeurs sans accidents sont les plus 

prometteuses; et 

 

• certaines mesures semblent plus prometteuses que d’autres parce qu’elles renferment 

des éléments propices à accroître la motivation à l’égard de la sécurité. 

 

Un programme à trois phases vit le jour après cette étude préliminaire. La phase 1 

consistait à mener une enquête auprès de l’industrie en 1998 pour le compte Transports 

Canada2. Elle fut réalisée sous la coupe du comité directeur dont les membres 

provenaient d’associations de camionnage, d’organismes de sécurité, du secteur des 

assurances et de parcs de camions. 

 

Cette enquête avait pour objectif de relever les types de programmes de mesures 

incitatives dont disposent déjà les parcs de camions à l’échelle nord-américaine, de même 

que de trouver leurs points forts et leurs points faibles. On étudia également les obstacles 

                                                 
1 Wilde, G. J. S., Amélioration de la sécurité et de la rentabilité du camionnage par des mesures 

incitatives, TP 12305F, Centre de développement des transports, Transports Canada, juillet 1995.  
(La version anglaise, TP 12305E, est également disponible.) 

2 Conseil canadien de la sécurité, Programmes d’incitation à la sécurité et à la productivité dans le 
secteur du camionnage – Point de vue canadien, TP 13256F, Centre de développement des transports, 
Transports Canada, juin 1998. (La version anglaise, TP 13256 E, est également disponible.) 
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à la mise en oeuvre réussie, et la mesure du rendement. On formula entre autres des 

recommandations sur les mesures qui permettraient d’accroître le recours aux 

programmes de mesures incitatives à la sécurité et à la productivité au sein du secteur du 

camionnage. 

 

La phase 2 du programme de travail consistait à élaborer une version-pilote bilingue du 

manuel3 que les parcs peuvent utiliser lors de l’élaboration, de l’administration et de 

l’évaluation de programmes de mesures incitatives. 

 

Le présent rapport porte notamment sur la phase 3, soit la mise en application et 

l’évaluation du manuel. Une copie de ce manuel4 peut être téléchargée depuis le site Web 

du Conseil canadien de la sécurité, à www.safety-council.org/ccs/findex.htm/. 

 

On adopta la méthodologie suivante pour la phase 3 : 

 

• Faire des exposés aux parcs de camions et associations/organismes de camionnage 

afin d’assurer leur coopération et d’identifier les parcs de camions disposés à 

participer au processus d’évaluation. 

 

• Créer des équipes de mesures incitatives et un protocole de collecte de données de 

concert avec les responsables de parcs de camions ayant convenu de prendre part au 

processus de validation. 

 

• Recueillir et analyser les données quantitatives recueillies auprès de parcs de 

camions. 
                                                 
3 Conseil canadien de la sécurité, La mise en oeuvre de programmes de mesures incitatives relatifs à la 

sécurité et à la productivité, TP 13413F, Centre de développement des transports, Transports Canada, 
mars 1999. (La version anglaise, TP 13413E , est également disponible.) 

4 Conseil canadien de la sécurité, La mise en oeuvre de programmes de mesures incitatives relatifs  
à la sécurité et à la productivité – Lignes directrices pour parcs de camions, TP 13805F, Centre de 
développement des transports, Transports Canada, juillet 2001. (La version anglaise, TP 13805E,  
est également disponible.) 
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• Tenir des groupes de discussion au Canada et aux États-Unis et annoncer les 

événements aux responsables de parcs de camions, aux associations et aux 

organismes. 

 

• Recueillir et analyser les données qualitatives recueillies auprès des cinq groupes de 

discussion. 

 

• Rendre public les résultats de la phase 3 sous la forme d’un rapport technique final. 

Lors de ce processus de validation, le comité directeur donna une orientation et prêta 

main-forte à l’équipe de recherche comme ce fut le cas durant les deux premières 

phases de la recherche. 

 

2 RÉSULTATS DES PHASES 1 ET 2 

 

Comme on l’a mentionné ci-haut, l’équipe de recherche avait réalisé ses travaux en deux 

phases sur une période de trois ans (1997 à 1999) : une enquête menée auprès du secteur 

du camionnage et la mise au point d’outils pour aider les parcs de camions à mettre en 

oeuvre les programmes de mesures incitatives. 

 

2.1 Phase 1 : Enquête auprès du secteur du camionnage 

 

Une enquête par entretiens personnels5 fut menée en 1997-1998 auprès de 40 parcs de 

camions au Canada concernant le recours à des programmes de mesures incitatives. Ces 

entretiens visaient notamment les entreprises de transport longue distance de plus ou 

moins grande taille (allant de 20 camions à plus de 500) et de différents types (privé, 

voiturier public, transport en vrac, expédition de détail, etc.). Sur les parcs de camions 

interrogés, 29 disposaient d’un programme de mesures incitatives quelconque, quatre 

                                                 
5 Conseil canadien de la sécurité, Programmes d’incitation à la sécurité et à la productivité dans le 

secteur du camionnage – Point de vue canadien, TP 13256F. 
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songeaient à en adopter un et sept ne disposaient d’aucun programme et n’envisageaient 

pas d’en adopter un non plus. Deux de ces sept parcs avaient déjà eu des programmes, 

mais les avaient abandonnés parce qu’ils les jugeaient inefficaces. 

 

L’enquête révéla que certaines firmes connaissaient plus de succès avec leurs 

programmes que d’autres. On identifia également les facteurs qui sont essentiels à la 

réussite d’un programme de mesures incitatives. Les entreprises ne disposaient d’aucun 

guide dont elles pourraient s’inspirer pour élaborer leurs programmes. Elles se fient la 

plupart du temps à leur propre jugement et au bouche à oreille dans le secteur. Cette 

absence de matériel de référence signifie que les programmes spéciaux éprouvent souvent 

des problèmes qui mènent à leur abandon. 

 

On nota également qu’il y avait un manque d’information sur les coûts-avantages des 

programmes de mesures incitatives. Ceci représentait un obstacle de plus au recours aux 

programmes de mesures incitatives, parce que la direction exige généralement des 

preuves à l’appui du rendement du capital investi avant d’adopter un tel programme. 

 

2.2 Phase 2 : Mise en oeuvre des programmes de mesures incitatives –  

 Version pour les essais-pilotes 

 

Suite aux résultats de l’enquête, on élabora, en 1999-2000, une version pour les essais-

pilotes du manuel de mise en oeuvre de programmes de mesures incitatives (TP 13413F) 

pour orienter les parcs dans l’élaboration et l’administration de leurs programmes de 

mesures incitatives. Ce manuel se fixa les objectifs suivants : 

 

• Fournir aux parcs de camions le matériel de référence lorsqu’ils songent à mettre en 

œuvre des programmes de mesures incitatives ou à apporter des modifications aux 

programmes existants. 
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• Fournir aux parcs de camions de plus petite taille un manuel facile à utiliser. 

 

• Fournir aux parcs de camions de plus petite taille des exemples et des études de cas 

de programmes de mesures incitatives instaurés dans d’autres parcs de camions, ainsi 

que les résultats statistiques suivant l’instauration. 

 

• Donner une orientation aux parcs de camions relativement aux définitions de 

l’évitabilité des accidents. 

 

• Donner une orientation aux parcs de camions sur l’évaluation des coûts et avantages 

des programmes de mesures incitatives. 

 

3 PHASE 3 : ESSAIS-PILOTES DU MANUEL ET QUESTIONS DE 

RECHERCHE 

 

La phase 3 avait pour objectif de mettre à l’essai et de valider le manuel élaboré dans la 

phase 2 avec trois parcs et grâce aux groupes de discussion du secteur du camionnage. 

 

3.1 Échantillon des parcs prenant part aux programmes-pilotes 

 

Voici les parcs qui mirent à l’essai des programmes de mesures incitatives :6 

 

• Un transporteur effectuant des expéditions de détail et comptant 80 camions qui a 

instauré un programme de maintien des employés et un programme de mesures 

incitatives relatif à la sécurité. 

 

• Un transporteur faisant des envois complets et comptant 30 camions qui a instauré un 

programme de mesures incitatives à l’excellence destiné à améliorer la sécurité et 

                                                 
6 Pour assurer la confidentialité, les noms de ces parcs ne sont pas divulgués. 



 

6 

l’économie d’essence; à déclarer les excédents, manques et dommages; et à 

augmenter le nombre de départs le dimanche. 

 

• Un transporteur en vrac comptant 350 camions qui a instauré un programme de 

maintien des chauffeurs. 

 

Les résultats des essais-pilotes se trouvent à la section 4. 

 

3.2 Échantillon des groupes de discussion 

 

À part les programmes-pilotes, on organisa une série de groupes de discussion avec les 

directeurs de parcs et les chauffeurs suivants : 

 

• Le 12 octobre 2000, à Montréal : seize personnes provenant de sept parcs. 

 

• Le 8 novembre 2000, à Toronto : quinze personnes provenant de huit parcs. 

 

• Le 8 novembre 2000, à Calgary : dix personnes provenant de six parcs. 

 

• Décembre 2000, à Oakville : quatre chauffeurs provenant de trois parcs (voiturier 

public et transporteur routier pour propre compte). Ils possédaient de 3 à 20 années 

d’expérience. 

 

• Le 6 juin 2001, à Pittsburgh : sept personnes provenant de deux parcs. 

 

Des représentants provenant d’une vaste gamme de parcs prirent part à ces discussions – 

ceux de voituriers publics et de transporteurs routiers pour propre compte, de parcs de 

longue distance, de parcs locaux, de transporteurs en vrac, de transporteurs d’expédition 

de détail et de transporteurs de marchandises générales. Tous ces parcs possédaient très 
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peu d’expérience ou plusieurs années d’expérience avec les programmes de mesures 

incitatives. 

 

4 RÉSULTATS DES PROGRAMMES-PILOTES 

 

Lors de la validation du manuel «La mise en oeuvre de programmes de mesures 

incitatives relatifs à la sécurité et à la productivité – lignes directrices pour parcs de 

camions» (TP 13413F), on mit à l’essai plusieurs types de programmes de mesures 

incitatives au sein de trois compagnies, à savoir des programmes de mesures incitatives 

relatifs à la sécurité, à la productivité (ou au rendement), à la réduction de la 

consommation de carburant et au maintien des chauffeurs. Un des parcs mit à l’essai des 

programmes de mesures incitatives relatifs à la sécurité et au maintien des chauffeurs. Un 

autre mit à l’essai un programme de mesures incitatives relatif au rendement et un 

programme de mesures incitatives relatif à la réduction de la consommation de carburant. 

Le troisième parc mit à l’essai un programme de maintien des chauffeurs. 

 

4.1 Compagnie numéro un : programmes de maintien des chauffeurs  

 et de mesures incitatives à la sécurité 

 

Il s’agit d’une compagnie non syndiquée faisant des expéditions de détail et exploitant un 

terminal et 80 véhicules. Tous les véhicules routiers sont dotés d’un enregistreur 

embarqué et certains d’un système de suivi par satellite. La compagnie a également passé 

des ententes contractuelles avec six tractionnaires. La compagnie compte actuellement à 

son actif 120 employés, y compris le personnel administratif et d’entretien. Elle exerce 

ses activités depuis plus de 40 ans et est actuellement active au Canada et aux États-Unis. 

 

Le programme de maintien des chauffeurs s’articula autour des politiques et pratiques en 

matière d’embauche de chauffeurs, de l’estime de soi et de l’amélioration continue. 

Durant la période allant d’octobre 1997 à mars 1997, le nouveau directeur de la sécurité 
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avait pour mandat de rencontrer tous les employés individuellement et en groupes afin de 

se présenter et de faire connaître le nouveau programme. Par la même occasion, la 

compagnie effectua une analyse du taux de roulement des chauffeurs, analyse qui révéla 

que plus de 60 pour cent des chauffeurs quittaient leur poste dans les six premiers mois 

suivant leur embauche, parfois en raison de l’essor rapide de la compagnie. On conclut 

également qu’il fallait à l’avenir bien gérer l’essor. 

 

En 1997, la compagnie affichait un taux de roulement de 98 pour cent chez ses employés 

ayant de 0 à 6 mois d’expérience au sein de la compagnie. En 1998, la compagnie décida 

d’accorder une prime par mille parcouru aux chauffeurs ayant moins de six mois 

d’expérience au sein de la firme. Il s’agissait d’une prime qui était versée à un chauffeur 

au bout d’une période de six mois s’il n’avait pas eu d’incident/de collision évitable 

durant cette période. Un employé sans incident/collision évitable toucherait la pleine 

prime. Si un nouvel employé était impliqué dans un incident/collision évitable, le coût 

direct de cet incident serait déduit de la prime. En 1999, le taux de roulement de cette 

même catégorie d’employés avait chuté pour se situer entre 15 et 20 pour cent, soit 

sensiblement le même taux que pour les chauffeurs possédant plus de six mois 

d’expérience. Ce taux de roulement comprend les employés prenant leur retraite. Le coût 

total par chauffeur conservé grâce à ce programme s’élève à environ 2 000 $. À titre 

comparatif, il en coûte environ 8 000 $ pour remplacer un chauffeur, ce qui donne un 

ratio coûts-avantages de 4 à 1 pour chaque employé conservé. 

 

Quant au programme de mesures incitatives relatif à la sécurité, on remettait des prix de 

reconnaissance comme incitatifs. Même si la compagnie avait augmenté de 15 pour cent 

le nombre de milles parcourus durant les deux ans suivant la mise en oeuvre du 

programme de mesures incitatives relatif à la sécurité, le total annuel 

d’incidents/collisions s’était replié de près de 25 pour cent. Dans l’ensemble, la 

compagnie a enregistré une baisse de 35 pour cent du nombre d’incidents/collisions par 
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unité et d’incidents/collisions par million de milles parcourus par véhicule après 

l’instauration du programme de mesures incitatives à la sécurité. 

 

Selon les dossiers de la compagnie, les coûts directs de tous les incidents en 1998 

s’établissaient à 320 000 $, chiffre auquel il faut ajouter 20 pour cent en coûts indirects, 

ce qui fait un total 384 000 $. On estime que le total des coûts directs pour 1999 et 2000 

se situait en moyenne à 130 000 $ par année. Lorsqu’on inclut les coûts indirects, les 

coûts directs passaient à 156 000 $ par année. On estimait donc que les économies totales 

étaient de 228 000 $ par année (384 000 $ avant, 156 000 $ après). On estimait également 

que le programme coûtait 60 000 $ par année (ceci comprend le salaire du directeur de la 

sécurité). Le programme de mesures incitatives relatif à la sécurité avait donc un ratio 

coûts-avantages de 3,8 à 1. Quoique le plus bas taux de roulement des chauffeurs ait 

permis de réaliser des économies, il était toutefois impossible de déterminer si tel était le 

cas. En telle occurrence, une question se pose : Quelle portion pourrait être attribuable à 

la baisse du taux roulement? 

 

4.2 Compagnie numéro deux : programmes de mesures incitatives relatifs  

 au rendement et à la réduction de la consommation de carburant 

 

Il s’agit dans ce cas-ci d’une compagnie syndiquée qui a une trentaine d’unités motrices 

et qui fait des envois en camion complet au Canada et aux États-Unis. Cette compagnie 

désirait avoir recours à des programmes de mesures incitatives pour deux raisons : 

accroître la motivation et le sentiment d’appartenance des employés, et assurer une faible 

consommation de carburant devant la montée en flèche des coûts énergétiques. 

 

Ces deux programmes portaient sur quatre volets ayant trait à l’exploitation et reposaient 

strictement sur les récompenses pécuniaires pour la sécurité ; les rapports et journaux de 

relatifs aux excédents, manques et dommages; la volonté des chauffeurs à partir le 

dimanche; et la faible consommation de carburant. 
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Pris individuellement, les programmes de mesures incitatives donnèrent des résultats 

mitigés lors de la première année. Toutefois, l’effet cumulatif qu’ont eu les programmes 

sur le taux de roulement des chauffeurs permit de constater que tous les programmes 

connaissaient assez de succès. On conservait les programmes durant la deuxième année, 

mais en leur apportant plusieurs modifications destinées à encourager les chauffeurs à 

obtenir des primes. Voici les résultats disponibles jusqu’à ce jour : 

 

Incidents/Collisions : En 2000, la compagnie avait répertorié 30 incidents/collisions, tous 

des collisions mineures. Durant cette même année, les chauffeurs étaient responsables de 

22 de ces incidents. On ne dispose d’aucune donnée sur les années précédentes. En 2000, 

la compagnie avait versé la pleine prime à 25 pour cent des chauffeurs admissibles. Faute 

de données sur les incidents/collisions survenus avant l’instauration du programme de 

mesures incitatives, on ne put calculer les coûts-avantages de ce programme. La direction 

estimait que les pertes étaient déjà très basses et ne s’attendait pas vraiment à une baisse 

immédiate du nombre d’incidents. Le programme de mesures incitatives fut instauré afin 

d’assurer que ces coûts n’augmentent pas et qu’ils se replient davantage au fil du temps. 

On le considérait également comme un moyen de récompenser les chauffeurs plus 

motivés et plus prudents. 

 

Excédents, manques et dommages : Après l’instauration du programme de mesures 

incitatives, la compagnie commença à suivre ces incidents et à déposer un rapport sur 

chacun. Quoique la direction ait fait savoir qu’il y avait eu une amélioration nette et 

soutenue dans ce domaine, elle ne disposait pas de données précédentes pour pouvoir 

procéder à une évaluation en profondeur. Trois chauffeurs eurent droit à cette prime la 

première année. La compagnie s’attend à une hausse de ce chiffre au fil du temps. On ne 

disposait pas de données pour réaliser une analyse coûts-avantages de ce programme de 

mesures incitatives. Ce programme de mesures incitatives permit entre autres de 

reconnaître qu’il fallait un manuel exposant la bonne façon de préparer les documents. 
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Départ le dimanche : Le départ le dimanche posait un problème pour la compagnie et fut 

donc une priorité pour la mise sur pied d’un programme de mesures incitatives. En 2000, 

la compagnie versa une prime à sept des douze chauffeurs ayant décidé de prendre la 

route le dimanche, parce que cinq chauffeurs n’avaient pas effectué au moins 

25 déplacements pour avoir droit à la prime. En 2001, on améliora le programme en 

accordant une prime de 10 $ pour chaque départ le dimanche passé le cap de 25. Dans 

l’ensemble, la compagnie se dit motivée par la réaction des chauffeurs à cette nouvelle 

initiative. 

 

Réduction de la consommation de carburant : Ce dossier fut l’un des éléments les plus 

importants des programmes de mesures incitatives instaurés par la compagnie. Celle-ci 

espérait réduire de 0,25 mille au gallon (2 L/100 km) la consommation de carburant de 

son parc grâce à son programme de mesures incitatives. Du point de vue du chauffeur, ce 

volet lui permettrait de réaliser des gains financiers considérables. Après des ajustements 

pour tenir compte de la conduite hivernale, les résultats du premier trimestre de 2001 

indiquèrent que le programme avait permis de réduire de 0,12 mille au gallon 

(1 L/100 km) la consommation de carburant. Environ 50 pour cent des chauffeurs 

touchèrent une prime, soit deux fois plus que l’année précédente. Calculé au prorata pour 

toute l’année, cela représenterait des économies annuelles de 15 000 $ en carburant, avec 

des primes de 6 100 $, pour un ratio coûts-avantages de 2,5 à 1. La compagnie soutient 

qu’au fur et à mesure qu’un plus grand nombre chauffeurs adoptent le programme et que 

les techniques au volant visant à réduire la consommation de carburant sont mieux 

maîtrisées, la consommation chutera d’au moins 0,25 mille au gallon (2 L/100 km). 

 

Les avantages indirects – taux de roulement des chauffeurs à la baisse : Le taux de 

roulement des chauffeurs se replia de 50 pour cent en 2000 en regard de 1999. S’il en 

coûte 8 000 $ pour remplacer un employé productif, la baisse du taux roulement se traduit 

par des économies annuelles de 56 000 $. La direction de la compagnie attribue au moins 

une partie de cette amélioration à l’instauration des programmes de mesures incitatives. 
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Du point de vue des coûts-avantages, les économies réalisées signifient que le 

programme fut une réussite dans son ensemble. 

 

4.3 Compagnie numéro 3 : programme de maintien des chauffeurs 

 

Il s’agit d’une compagnie non syndiquée effectuant des envois en camion complet qui 

exploite quelque 350 véhicules, principalement au Canada et également aux États-Unis. 

La compagnie désirait adopter des programmes de mesures incitatives afin de réduire le 

taux de roulement des chauffeurs, taux qui avait atteint en moyenne 80 pour cent par 

année pour les trois dernières années. La compagnie entreprit, sur une période de deux 

ans, plusieurs initiatives destinées à réduire le haut taux de roulement des chauffeurs. 

(Chaque initiative est décrite ci-dessous.) La compagnie est d’avis que c’était l’effet 

cumulatif de toutes ces initiatives qui permit de réduire de façon marquée le taux de 

roulement. En effet, elle créa de solides assises pour son programme. 

 

En mars 1997, la compagnie tint une réunion d’urgence de la direction afin de revoir la 

situation critique du taux de roulement. Tous les directeurs et directeurs-adjoints de 

succursale prirent part à un colloque d’une demi-journée pour faire du remue-méninges. 

On fit des exposés agrémentés de vidéocassettes «A Day in the Life of a Trucker» (une 

journée dans la vie d’un routier) et «A Day in the Life of a Dispatcher» (une journée dans 

la vie d’un répartiteur). Ces vidéocassettes traitaient du thème voulant que la culture de 

l’entreprise et une attitude positive à l’endroit des chauffeurs permettent de régler le 

problème du haut taux de roulement. Tous s’entendirent pour épouser ce concept et pour 

trouver des moyens de réduire le taux de roulement des chauffeurs. L’une des premières 

initiatives consistait à revoir le régime de rémunération. 

 

Au nombre des autres initiatives clés visant à réduire le taux roulement des chauffeurs, il 

y avait : 

 



 

13 

• des colloques auxquels prirent part les répartiteurs, la direction et le comité 

consultatif des chauffeurs, qui mettaient l’accent sur la constitution d’équipes et la 

culture de l’entreprise; 

 

• la location de six panneaux-réclames le long des autoroutes durant la semaine 

nationale de reconnaissance des chauffeurs; 

 

• les journées de reconnaissance des employés tenues à chaque terminal; et 

 

• l’instauration des nouveaux critères d’évaluation du rendement des gérants de 

terminal, avec 70 des 100 points attribués aux dossiers de la sécurité et des ressources 

humaines. 

 

Il ressortit d’une analyse du maintien des chauffeurs que 60 pour cent des chauffeurs qui 

ont quitté la compagnie, l’avaient quittée après six mois de travail ou moins. Une analyse 

des entrevues de fin d’emploi révéla que les programmes d’orientation et de formation à 

l’intention des nouveaux chauffeurs furent bien acceptés et qu’ils ne nécessitaient aucune 

modification. On déploya par conséquent des efforts afin de donner plus de rétroaction 

aux nouveaux chauffeurs afin qu’ils se sentent acceptés et plus les bienvenus. 

 

Un programme de mesures incitatives pour le «Chauffeur de l’année» doté de critères 

d’admissibilité clairs et bien documentés fut instauré vers la fin de 1999 et mis à la 

disposition de tous les chauffeurs. Durant les cinq premières années de ce programme, on 

mettra l’accent sur la reconnaissance et on remettra un certificat de reconnaissance lors 

du banquet de la compagnie. Au terme de la cinquième année, chaque chauffeur 

admissible se verra remettre 500 $. Ce montant sera augmenté de 100 $ chaque année 

jusqu’à la dixième année, après quoi le montant sera augmenté de 200 $ par année. Avant 

l’instauration du programme, on découvrit qu’environ 30 chauffeurs y auraient été 

admissibles s’il avait été en place l’année précédente. Après la première année, 
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92 chauffeurs obtinrent un certificat, ce qui indique que le programme sut améliorer le 

rendement des chauffeurs. 

 

Durant la première année du programme du «Chauffeur de l’année», le taux de roulement 

se replia de près de 40 pour cent, ce qui représente au total une réduction de 

100 chauffeurs. Or s’il en coûte 8 000 $ pour remplacer un chauffeur, la compagnie a 

économisé au total quelque 800 000 $. La réduction du taux de roulement s’est 

poursuivie de plus belle en 2001. Si la tendance se maintient durant toute l’année, le taux 

de roulement se sera replié de 60 pour cent. Le coût total de ces initiatives, y compris les 

panneaux-réclames, banquets, casquettes, et conférenciers invités, est de 150 000 $, ce 

qui équivaut à un ratio coûts-avantages de 5.3 à 1. 

 

On ne peut attribuer la réduction marquée du taux de roulement à une seule initiative, car 

elle est due à l’effet cumulatif de toutes les initiatives, d’où l’importance de créer de 

solides assises à tout programme de mesures incitatives, tel que celui du «Chauffeur de 

l’année» qui fut fort apprécié des chauffeurs. 

 

5 GROUPES DE DISCUSSION ET QUESTIONS DE RECHERCHE 

 

En plus de se prêter à la collecte de commentaires sur la version pour les essais-pilotes du 

manuel (TP 13413F), les séances des groupes de discussion (pour de plus amples détails, 

voir la section 3.2) ont également trouvé réponse à plusieurs questions soulevées par 

Transports Canada et la Federal Motor Carrier Safety Administration des États-Unis. 

 

• Les programmes de mesures incitatives, devraient-ils mettre l’accent sur le 

comportement au volant (vitesse, marche avant, etc.), les résultats (violations et 

accidents), ou les deux? 
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• Les récompenses, devraient-elles être pécuniaires ou en existe-t-il d’autres qui 

pourraient être tout aussi efficaces (p. ex. : louanges, reconnaissance)? 

 

• Dans le cas des récompenses pécuniaires, est-ce que les chauffeurs ont tendance à 

falsifier les dossiers ou à cacher les incidents/accidents? 

 

• Dans le cas des récompenses pécuniaires, y a-t-il des preuves que la motivation à 

l’égard de la sécurité devient plus «externe» et moins «interne». 

 

• En quoi devraient consister les programmes de reconnaissance axés sur le secteur du 

camionnage? Quels sont les avantages que les chauffeurs devraient en soutirer? 

Quelles sont les prochaines étapes qui pourraient être adoptées pour que ces 

programmes connaissent du succès à long terme? 

 

• Quel est le meilleur compromis entre la protection des renseignements et la 

responsabilité? Quelles sont les données auxquelles les directeurs devraient-ils avoir 

accès – par exemple, les moyennes journalières, les moyennes hebdomadaires, autres 

données sommaires? 

 

• Est-ce que la multiplication des commentaires formulés par les chauffeurs permet en 

général d’accroître le rendement? 

 

• Quelles sont les technologies de surveillance embarquées, s’il y a lieu, que les 

chauffeurs accepteraient volontiers? Quelles sont celles que les chauffeurs sont les 

moins susceptibles d’adopter? 

 

• Les chauffeurs ayant eu l’occasion d’utiliser ces systèmes de surveillance embarqués, 

sont-ils plus ou moins enclins à les accepter? 
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• Si on a recours aux systèmes de surveillance embarqués, devrait-il y avoir des 

commentaires en continu dans le véhicule ou commentaires sommaires après coup? 

 

• Quelles sont les meilleures démarches relativement aux correctifs – interventions 

visant à améliorer la sécurité des chauffeurs à faible rendement? 

 

• De quelle façon la direction devrait-elle si prendre pour composer avec les chauffeurs 

à mauvais rendement? 

 

• Que devrait-on faire pour aider les parcs commerciaux à mettre en oeuvre des 

programmes de mesures incitatives? 

 

5.1 Résultats de recherche : Les groupes de discussion 

 

Les données recueillies grâce aux cinq groupes de discussion dont on dresse la liste à la 

section 3.2 furent surtout des données qualitatives. Au total, 48 représentants de 

23 entreprises prirent part à quatre groupes de discussion. Quant au cinquième groupe de 

discussion, quatre chauffeurs provenant de trois entreprises y ont pris part. 

 

De plus, les trois parcs de camions ayant pris part aux programmes-pilotes purent fournir 

des données quantitatives grâce à l’instauration de programmes de mesures incitatives. 

 

Dans l’ensemble, tous ont bien accueilli le manuel (TP 13413F). Les participants aux 

groupes de discussion accordèrent leur appui aux activités et trouvaient que le manuel 

constituait un outil pratique. Même les participants qui représentaient les parcs possédant 

considérablement d’expérience avec des programmes de mesures incitatives étaient de cet 

avis. Six parcs firent savoir qu’ils amélioreraient leurs programmes de mesures incitatives 

après avoir parcouru le manuel et/ou pris part aux groupes de discussion. 
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Les discussions vinrent également confirmer que même si les programmes de mesures 

incitatives ne sont pas encore utilisés à grande échelle dans le secteur du camionnage, ils 

sont en place depuis belle lurette déjà. Les parcs comptant au moins 50 véhicules sont les 

plus grands utilisateurs de ces programmes. En fait, plus le parc est gros, plus il est 

susceptible de disposer d’un programme de mesures incitatives. 

 

Les groupes de discussion confirmèrent également que les programmes de mesures 

incitatives mettaient du temps à porter fruit et que les programmes réussi avaient misé sur 

les objectifs à long terme. Quoique la participation des chauffeurs soit essentielle à la 

réussite de ces programmes, il est également vrai que sans l’engagement à long terme de 

la direction, ces programmes auront peu de chance de donner les résultats escomptés. 

 

L’analyse des données s’intéressait à cinq domaines en particulier : le comportement, la 

technologie, les récompenses, le mauvais rendement et les coûts-avantages. 

 

LE COMPORTEMENT 

 

• Les programmes de mesures incitatives ont une incidence positive sur le 

comportement de la direction et des chauffeurs. L’instauration de programmes de 

mesures incitatives met en relief les secteurs à problème d’une entreprise et permet 

d’ordinaire de résoudre ces problèmes et de se pencher sur les autres irritants au sein 

du parc. Les programmes de mesures incitatives se traduisent par une meilleure tenue 

de dossiers, ce qui facilite à son tour la prise de décisions par la direction. 

 

• La motivation des employés figure au nombre des dossiers importants au sein des 

parcs. Environ la moitié des représentants de parcs ayant pris part aux groupes de 

discussion trouvait que la motivation était en baisse. Ils précisèrent que si environ 

80 pour cent des employés voyaient d’un bon oeil l’instauration de programmes 

d’entreprise par le passé, ce chiffre se situe maintenant à environ 60 pour cent. Les 
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40 pour cent restants se répartissent à parts égales entre les bons employés qui ne 

veulent d’aucun programme et les employés migrants pour qui les programmes leur 

sont égaux. La pénurie chronique de chauffeurs compétents et les problèmes 

occasionnant un haut taux de roulement viennent probablement aggraver cette 

situation. Le fait que les parcs soient conscients de la motivation à la baisse explique 

leur intérêt pour les programmes de mesures incitatives. 

 

• Les chauffeurs s’entendaient pour dire qu’on peut modifier le comportement grâce au 

renforcement positif avec ou sans programmes de mesures incitatives. Les 

programmes de mesures incitatives ont pour effet d’accroître la motivation. 

 

• Il existe deux divergences d’opinion sur les avantages de l’affichage du rendement 

des chauffeurs. Il y a d’une part, la direction qui a découvert que cette façon de faire 

est efficace et d’autre part, les chauffeurs ayant pris part aux groupes de discussions 

qui ont déclaré à l’unanimité que l’affichage des résultats peut décourager les 

employés à mauvais rendement et les employés marginaux au lieu de les motiver. 

 

• Les représentants de parcs ayant pris part aux groupes de discussions ont noté qu’il 

était possible qu’il y ait sous-déclaration des accidents dans le cadre de tout 

programme de mesures incitatives relatif à la sécurité; il s’agit d’ordinaire d’un 

dossier mineur ayant peu d’incidence sur l’efficacité du programme de mesures 

incitatives. Certains parcs contrebalancent cette mesure en congédiant toute personne 

ayant omis de déclarer un accident ou un incident. 

 

• Le changement de comportement est plus marqué lorsque les changements souhaités 

touchent certaines tâches fondamentales ayant trait à la conduite d’un camion. On a 

également découvert que les chauffeurs pouvaient bien réagir aux discussions d’ordre 

technique sur les habitudes au volant, pourvu que la direction dispose des bons outils 

d’évaluation pour prouver leur point de vue. 
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• Aucune entreprise ayant pris part aux groupes de discussion n’inclut tous ses 

tractionnaires dans ses programmes de mesures incitatives.7 Les chauffeurs ont laissé 

entendre que l’inclusion des tractionnaires pourrait permettre d’améliorer le 

rendement du secteur. Il importe de noter que les tractionnaires font partie intégrante 

du secteur du camionnage. 

 

• Le rôle et la participation des familles aux activités tenues par les parcs de camions se 

sont avérés positifs dans tous les cas ayant fait l’objet de cette recherche. 

 

• Les relais-routiers ont une influence négative sur les chauffeurs de tout âge, car les 

conversations concernant les programmes de mesures incitatives à ces endroits ont 

tendance à porter sur les problèmes que les chauffeurs ont eu par le passé avec ces 

programmes (p. ex., élimination de programmes qui étaient sur le point de porter fruit 

et primes non versées). 

 

LA TECHNOLOGIE 

 

• Les directeurs de parcs ayant participé aux groupes de discussion notèrent que même 

si le personnel de transport n’aime pas le changement en général, il estime que les 

changements technologiques sont inévitables dans leur quête de pratiques plus 

concurrentielles. Ces employés savent d’autant plus que la technologie leur permet 

d’accroître leur rendement. La façon dont les technologies sont mises en place est 

essentielle à leur acceptation. 

 

• Les membres de la direction ayant pris part aux groupes de discussion s’entendirent 

pour dire que les technologies de surveillance étaient bénéfiques. Quant aux familles 

propriétaires de parcs de camions, elles adoptent d’habitude une approche plus 

prudente face aux changements technologiques. 

                                                 
7 Plusieurs entreprises incluent les tractionnaires dans leurs programmes de mesures incitatives. 
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• Les chauffeurs acceptent mieux les nouvelles technologies lorsqu’elles sont 

progressivement mises en œuvre. Les représentants de parcs ont confirmé qu’ils 

s’attendaient à ce que ces technologies soient boudées dès le début. Les ordinateurs 

embarqués qui surveillent le rendement et qui nécessitent l’intervention du chauffeur 

fut sans contredit l’innovation technologique qui fut le plus boudée. 

 

• Les programmes de mesures incitatives peuvent s’avérer plus efficaces s’ils sont 

agrémentés de lignes directrices claires sur l’évaluation. Les technologies de 

surveillance peuvent fournir les données détaillées sur le rendement dont ont besoin 

les programmes de mesures incitatives plus sophistiqués. 

 

• Étant donné qu’ils sont propriétaires de leur équipement, les tractionnaires sont 

souvent classés dans un groupe à part lorsqu’il s’agit de la mise en œuvre de la 

technologie. Les parcs de camions leur accolent le titre de sous-traitants au lieu 

d’employés. Certains parcs de camions ont lancé des programmes de financement/de 

versements afin de venir en aide aux tractionnaires désireux de faire l’acquisition de 

technologies embarquées et ont incorporé les tractionnaires dans leurs programmes de 

mesures incitatives. 

 

• Les chauffeurs ayant pris part au groupe de discussion estimaient que les technologies 

embarquées n’étaient pas conviviales et qu’elles semblaient devenir plus complexes 

au lieu d’être plus simples. 

 

• Le facteur humain des ordinateurs embarqués semble être plus important qu’on ne 

semble actuellement vouloir le reconnaître. Tous les chauffeurs ayant pris part au 

groupe de discussion ont avoué que l’utilisation du système de surveillance embarqué 

constituait une source de distraction au volant. On compte peu de chauffeurs qui 

peuvent oublier qu’ils sont sous surveillance. 
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LES RÉCOMPENSES 

 

• Les chauffeurs préfèrent de façon générale les primes en espèces aux récompenses 

non pécuniaires. 

 

• Les répercussions fiscales des récompenses pécuniaires doivent être clairement 

expliquées à tous les prestataires. 

 

• Le dossier de l’équité est important tant pour les récompenses non pécuniaires que 

pour les récompenses pécuniaires. 

 

• Les récompenses pécuniaires semblent être plus efficaces lorsqu’elles sont versées 

chaque trimestre et lorsque la période de versement coïncide avec des périodes 

nécessitant des dépenses supplémentaires, tels que Noël, la rentrée scolaire et les 

vacances d’été. 

 

• S’il y avait un programme pour tout le secteur qui permettrait de reconnaître les 

programmes de mesures incitatives, les chauffeurs et la direction du parc auraient 

plus confiance en un programme offert par le gouvernement que par un programme 

offert par le secteur du camionnage. Quoique les compagnies d’assurance puissent 

jouer un rôle positif, il est injuste de s’attendre à ce qu’elles participent 

financièrement ou autrement à la reconnaissance d’envergure de programmes de 

mesures incitatives. 

 

LE MAUVAIS RENDEMENT 

 

• Tous les représentants de parcs ayant pris part aux groupes de discussion ont affirmé 

que leur entreprise disposait d’un système disciplinaire pour composer avec les 

employés à mauvais rendement. 
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• Ils ont également affirmé que les chauffeurs font souvent montre de plus de rigueur 

que les autres lorsqu’il s’agit de déterminer si un accident était évitable. 

 

• Une bonne définition de l’évitablité des incidents/accidents constitue un obstacle 

majeur à l’amélioration des programmes de sécurité au sein de parcs de camions, 

alors qu’une mauvaise définition a tendance à décourager les employés. 

 

• Les parcs de camions ne peuvent suivre les employés à mauvais rendement, parce 

qu’ils se déplacent d’un parc à l’autre. Ce problème s’aggrave parce qu’il y a depuis 

quelque temps une pénurie chronique de chauffeurs compétents. De plus, les parcs de 

camions hésitent souvent à donner des références à un ancien employé. 

 

• Les chauffeurs ayant participé au groupe de discussion étaient d’avis que si les 

nouveaux chauffeurs étaient mieux formés, le bilan de sécurité du secteur 

s’améliorerait. Un manque de formation adéquate à l’intention des nouveaux 

chauffeurs fut un grand dossier au sein du groupe de discussion des chauffeurs. 

 

• Le fait que la majorité des chauffeurs soient embauchés sur-le-champ fait qu’il est 

difficile pour la direction de procéder à une vérification en profondeur du dossier de 

chaque éventuel employé. 

 

LES COÛTS-AVANTAGES 

 

• Compte tenu du temps, des ressources et des complexités entourant la collecte de 

données, il existe peu d’entreprises qui maintiennent des bases de données qui leur 

permettraient d’effectuer une analyse coûts-avantages de leurs programmes de 

mesures incitatives. 
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• Dans la majorité des cas, les parcs de camions qui disposent d’un programme de 

mesures incitatives depuis belle lurette déjà, conservent ces programmes parce qu’ils 

croient qu’ils sont bénéfiques à leurs parcs. 

 

• Le représentant d’un parc de camions déclara que les frais d’exploitation de son 

entreprise s’était replié de 7 pour cent après l’instauration de programmes de mesures 

incitatives. 

 

• Un autre représentant d’un parc de camions souligna qu’après la mise en oeuvre d’un 

programme de mesures incitatives, le taux de roulement passa de 85 pour cent à 

15 pour cent. On estime que les frais découlant du roulement des chauffeurs peuvent 

atteindre 8 000 $ par employé. 

 

5.2 Conclusions tirées des groupes de discussion 

 

• En règle générale, les parcs de camions ayant réussi à assurer une gestion efficace de 

leur programme de mesures incitatives voient ces programmes d’un bon œil. 

 

• Il est parfois difficile de trouver le juste équilibre entre les mesures disciplinaires et 

les mesures incitatives positives. 

 

• Il n’existe aucune méthodologie universelle d’instauration de programmes de mesures 

incitatives au sein de parcs de camions. Chaque parc est unique, car il a sa propre 

culture. Il s’ensuit que les programmes doivent être personnalisés en fonction du style 

de gestion, des ressources financières, et des personnalités de chaque parc de 

camions. 

 

• Le maillage entre les parcs constitue souvent un moyen efficace pour les parcs 

d’améliorer leurs programmes de mesures incitatives existants. 
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• Tous les représentants de parcs de camions ayant pris part aux groupes de discussion 

ont qualifié le manuel (TP 13413F) de document de référence interne utile. Toute 

amélioration de ce manuel devrait donc être évolutive au lieu de radicale. 

 

6 MODIFICATIONS AU MANUEL 

 

Les modifications apportées au manuel suite aux essais-pilotes étaient surtout des 

modifications d’ordre rédactionnel. Une des modifications importantes fut l’ajout d’une 

section portant sur le recours réussi aux technologies de surveillance dans le cadre des 

programmes de mesures incitatives. Il y eut aussi l’ajout d’un chapitre portant sur les 

résultats de trois programmes-pilotes. La version révisée du manuel s’intitule «La mise 

en œuvre de programmes de mesures incitatives relatifs à la sécurité et à la productivité : 

Lignes directrices pour parcs de camions» (TP 13805F). 

 

7 DIFFUSION DU RAPPORT 

 

Durant ce projet, le groupe d’étude s’efforça de diffuser le manuel et les résultats de 

recherche aux intervenants du secteur du camionnage à l’aide des moyens suivants : 

 

• Le site Web du Conseil canadien de la sécurité : Le manuel et le rapport portant sur 

l’enquête menée auprès du secteur se trouvent sur ce site Web. On peut les 

télécharger depuis www.safety-council.org/ccs/findex.htm/, en cliquant «Sur la 

route»). 

 

• Le site Web du Centre de développement des transports de Transports Canada : Le 

manuel et le rapport portant sur l’enquête menée auprès du secteur se trouvent sur ce 

site Web (www.tc.gc.ca/cdt/projets/routier/d/9161.htm). 
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• Les conférences annuelles de l’Association canadienne du camionnage d’entreprise : 

Des exposés portant sur le manuel et les résultats de recherche furent présentés lors 

des conférences annuelles de 1999 et 2000 de cette association. 

 

• La conférence annuelle du Transportation Research Board, Washington (D.C.), le 

9 janvier 2001 : Communication prononcée par R.A. Barton et L.-P. Tardif intitulée 

«Commercial Driver Incentive Programs» (programmes de mesures incitatives à 

l’intention de chauffeurs de véhicules commerciaux). 

 

• Séries d’ateliers «21st Century Driver & Trucking Alliance», Améliorer la sécurité 

des chauffeurs et des parcs – approches historiques et novatrices, Pittsburgh (PA), les 

18 et 19 juin 2001 : Communication prononcée par R.A. Barton et L.-P. Tardif 

intitulée «Implementing Successful Incentive Programs Within Transport Fleets» (la 

mise en œuvre de programmes de mesures incitatives réussies au sein de parcs de 

camions). 

 

• Symposium 2001 du Conseil canadien des ressources humaines en camionnage – 

«Retaining Your Most Important Assets – People make it work» (conserver vos atouts 

les plus précieux – les employés font toute la différence), Winnipeg (Manitoba), les 

13 et 14 octobre 2001 : R.A. Barton et L.-P. Tardif animèrent un atelier baptisé 

«Developing and Managing Successful Incentive Programs – Tools for Driver 

Recruitment, Retention and Motivation» (l’élaboration et la gestion de programmes 

de mesures incitatives réussis – outils de recrutement, de maintien et de motivation 

des chauffeurs). 

 

• Symposium international sur la recherche et les politiques dans le domaine de la 

sécurité des camions et des autobus organisé par l’université du Tennessee et le 

National Safety Council, Knoxville (TN) du 7 au 9 novembre 2001 : Communication 

prononcée par R.A. Barton et L.-P. Tardif intitulée «Implementing Successful 
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Incentive Programs Within Transport Parcs» (la mise en œuvre de programmes de 

mesures incitatives réussis au sein de parcs de camions). 

 

8 CONCLUSIONS 

 

Les programmes de mesures incitatives bien conçus, bien mis en oeuvre et bien 

administrés peuvent porter fruit comme le démontrent les entreprises disposant de tels 

programmes et les résultats des programmes-pilotes exposés à la section 4. Le manuel 

(TP 13413F) fut bien accueilli et ne nécessita que quelques modifications mineures. Il ne 

reste maintenant qu’à en faire la promotion auprès du secteur des assurances, des 

associations de camionnage et des groupes oeuvrant dans le domaine de la sécurité. 

 

Dans le but de venir en aide aux plus petits parcs, on propose une version abrégée du 

manuel sous forme de liste de vérification (voir l’Annexe A). 

 

Il ressortit des programmes-pilotes et des groupes de discussion que plusieurs parcs, 

notamment ceux comptant au plus 50 véhicules, ont besoin d’aide lors de l’élaboration et 

l’administration de leurs programmes de mesures incitatives, et ce même s’ils disposent 

du manuel. Ces entreprises ont également besoin d’un réseau de soutien du savoir-faire et 

à faible coût dans leur région. Si le Conseil canadien de la sécurité peut maintenir le 

manuel et l’actualiser au besoin, il faut aussi donner aux organismes locaux une 

formation sur la façon d’offrir ce savoir-faire au niveau local. Il faut donc un programme 

de «formation de moniteurs» pour créer un réseau de personnes-ressources à l’échelle 

locale avec qui les compagnies de transports peuvent communiquer. 

 

Il faut redoubler d’efforts afin de mieux faire connaître les avantages des programmes de 

mesures incitatives aux parcs de plus petite taille (ceux comptant moins de 50 véhicules). 

On pourrait, par exemple, réaliser un projet de recherche à long terme de surveillance de 

petits parcs afin de démontrer ces avantages à moyen et à long terme. 
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9 RECOMMANDATIONS 

 

Le travail effectué par l’équipe de projet durant la période allant de 1998 à 2001 a donné 

lieu à des constats et des observations. Il serait essentiel de mettre les programmes de 

mesures incitatives à la disposition des petits et moyens parcs de camions si on veut que 

ces programmes soient efficaces. Ces parcs, qui représentent la majorité des parcs de 

camions au Canada et aux États-Unis, ne sont probablement pas prêts à débourser les 

frais de consultation type nécessaires à la mise en œuvre de programmes de mesures 

incitatives. En gardant cela à l’esprit, nous aimerions formuler les recommandations 

suivantes : 

 

1. Que le Conseil canadien de la sécurité (CCS) conserve le manuel et qu’il agisse à titre 

de coordonnateur du processus de mise en œuvre. 

 

2. Que le manuel révisé soit diffusé à grande échelle aux compagnies d’assurance, 

organismes de sécurité, revues spécialisées et associations de camionnage. 

 

3. Que des capitaux d’amorçage soit obtenus pour le programme de «formation de 

moniteurs» organisé par le CCS en tant que projet-pilote d’un atelier. Les personnes 

associées au secteur du transport qui sont disposées à fournir des services de 

consultation à des tarifs réduits aux petits et moyens parcs de camions auraient droit à 

une formation sur la mise en œuvre de programmes de mesures incitatives dans les 

parcs de camions, à l’aide du manuel. Cet atelier s’adresserait à des semi-retraités 

possédant de l’expérience dans le secteur du transport ou des personnes provenant 

d’organismes affiliés au secteur du transport disposés à prêter main-forte aux petits 

parcs de camions. 
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4. Que le CCS remette un certificat confirmant que les personnes ayant pris part aux 

ateliers du CCS portant sur les programmes de mesures incitatives sont certifiées pour 

mettre en œuvre les programmes exposés dans le manuel. 

 

5. Que les ateliers de formation des moniteurs soient tenus au Canada et aux États-Unis, 

afin de créer un réseau de professionnels prêts à aider les petits parcs à adopter les 

programmes de mesures incitatives. 

 

6. Qu’un projet de recherche soit entrepris afin de démontrer les avantages et les 

difficultés que recèlent les programmes de mesures incitatives pour les petits et 

moyens parcs de camions. 
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1 INTRODUCTION 
 
Les parcs de camions mettent en oeuvre des programmes de mesures incitatives afin d’atteindre 
un ou plusieurs des objectifs généraux suivants : 
 
• Amélioration de la sécurité 
• Hausse de la productivité et de l’efficacité 
• Amélioration du maintien des employés 
• Identification des besoins en formation 
 
Du point de vue de la sécurité : réglez les petits problèmes pour éviter les gros. Voir la figure 1. 
 

 
Blessures graves ou majeures 

Blessures mineures 

Collisions ayant occasionné  
des dommages matériels 

Incidents sans blessure  
ou dommage manifeste 

 
Source : Frank E. Bird, Jr. et George L. Germaine. Loss Control Leadership. Published  
by Institute Publishing (A Division of International Loss Control Institute) Highway 78,  
PO Box 345, Loganville, Georgia 30249. 1987. ISBN 0-88061-054-9. 
 
Figure 1: Le rapport entre les incidents mineurs et les collisions graves 
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2 LISTE DE VÉRIFICATION PRÉPARATOIRE 
 
La présente liste de vérification vise à assurer que le programme de mesures incitatives dispose 
d’une solide assise. 
 
� Est-ce que les cadres supérieurs souscrivent-ils pleinement au programme? 
� Est-ce que la direction sait qu’un programme de mesures incitatives efficace exige un 

engagement et des investissements à long terme? 
� Est-ce que la direction est disposée à coucher sur papier son engagement au programme? 
� A-t-on établi un budget pour le programme? 
� A-t-on nommé un coordonnateur pour le programme? 
� Mettra-t-on au point un mécanisme afin de pouvoir travailler avec le groupe d’employés 

cibles? 
� Mettra-t-on sur pied une équipe d’employés, prêts et aptes à contribuer à la mise en oeuvre 

du programme? 
� Évaluera-t-on régulièrement le programme, et y apportera-t-on les changements qui 

s’imposent? 
� Lance-t-on le programme pour les bonnes raisons (c’est-à-dire, ce n’est PAS une réaction à 

une crise)? 
 
Lorsqu’on songe à des programmes de mesures incitatives, on est souvent contraint à examiner 
les secteurs de la compagnie pouvant nécessiter des améliorations. 
 
3 LE CHOIX DES MESURES INCITATIVES 
 
Après avoir choisi les secteurs cibles et établi un budget pour le programme, il faut ensuite 
choisir les mesures incitatives et les façons de les remettre aux participants. 
 
� Avez-vous des suggestions à formuler à votre équipe de mesures incitatives? 
 
Voulez-vous que les mesures incitatives soient : 
� En espèces 
� Des prix de reconnaissance 
� Des récompenses 
� Des produits 
� Un événement spécial 
� Un ensemble des récompenses ci-dessus 
 
Facteurs à retenir : 
� Est-ce que la récompense sera désirable et alléchante aux yeux des participants? 
� Reconnaissez-vous le rendement à long terme? 
� Est-ce que les employés trouvent que le programme est juste et cohérent? 
� Est-ce que les récompenses sont réalistes? 
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4 PLAN D’ACTION 
 
Pour arriver à bon port il faut savoir gouverner. Voici un exemple de buts et de plan pour un 
programme de mesures incitatives ayant pour but de réduire la consommation de carburant. 
 
Également 
� Avez-vous songé à instaurer un système de surveillance quelconque? 

�  OUI �  NON 
 
� Est-ce que la technologie qui s’impose aidera les chauffeurs à effectuer leurs tâches 

quotidiennes et leur permettra d’améliorer leur rendement? 
�  OUI �  NON 

 
Tableau 1 : Buts et plan d’action types 
(Une gracieuseté du Council of Driver Trainers, section de l’est de l’Ontario) 

BUTS ET PLAN D’ACTION (BPA) 
Nom : Programme d’efficacité énergétique Superviseur/Directeur : 
Entreprise : Transport ABC Date : (jour/mois/année) 
BUT : (Que désirez-vous réaliser? Quel est le but ou l’objectif général recherché?) 
Réduire la consommation d’essence de 61 600 gallons impériaux. 
 
Améliorer l’efficacité énergétique de notre parc pour que la consommation passe de 7,1 milles au 
gallon à 7,5 milles au gallon durant la période allant du (jour/mois/année) au (jour/mois/année). 
OBJECTIFS : (Comment vous y prendrez-vous pour mesurer les réalisations? Énoncez les 
cibles ou jalons précis dont vous vous servirez pour mesurer l’amélioration.) 
 
À compter du (jour/mois/année) nous allons acheter 61 600 gallons impériaux de moins par 
rapport à (année). Le coût du carburant en (année) se traduira par des économies d’au moins 
151 536 $ par rapport à pareille époque en (année). Nous pourrons évaluer les économies mensuelles, 
au fur et à mesure que le coût du carburant pour chaque mois de (année) est calculé et enregistré. 
PLAN D’ACTION DATE CIBLE 
Élaborer un plan visant à accroître le nombre de milles au gallon de 
7,1 milles au gallon à 7,5 milles au gallon et le présenter au décideur. 
 
Expliquer le programme aux chefs des services de l’entretien et 
administratif. Le service de l’entretien devra s’assurer que tous les 
véhicules sont capables d’atteindre les milles au gallon tel qu’énoncé 
dans la norme. Le service administratif devra pour sa part veiller à ce 
que nous disposions de mécanismes pour suivre la consommation de 
carburant de chaque véhicule. Nous voulons de plus être en mesure de 
suivre les progrès mensuels relatifs à notre but. Et, étant donné que 
chaque véhicule a son chauffeur, nous voulons favoriser la 
concurrence. 
 
Expliquer le programme à tous les chauffeurs lors d’une rencontre. 

(jour/mois/année) 
 
 
(jour/mois/année) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(jour/mois/année) 
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PLAN D’ACTION DATE CIBLE 
Mettre la dernière main au programme de formation et passer une 
semaine avec le moniteur des chauffeurs. 
 
Mettre la dernière main aux plans de leçon et au programme détaillé 
afin de les présenter aux chauffeurs lors de rencontres ayant lieu entre 
Noël et le Nouvel An. 
 
Entamer le programme de formation des chauffeurs en prenant la 
route avec chacun et en implantant un programme d’évaluation. 
 
Vérifier les progrès que fait le programme et apporter les changements 
qui s’imposent. 
 
Préparer un rapport d’étape mensuel à l’intention de tous les 
chauffeurs. 

(jour/mois/année) 
 
 
(jour/mois/année) 
 
 
 
(jour/mois/année) 
 
 
(jour/mois/année) 
 
 
(jour/mois/année) 

COÛT AVANTAGE 
Deux fois 1 520 $ pour les radiateurs de chauffage de moteur  
et de cabine mis à l’essai sur les tracteurs 16 et 22. 
 
 
 
Payer le moniteur des chauffeurs 600 $/semaine pendant  
environ 22 semaines. 

Économiser plus de 
150 000 $ par rapport 
au coût actuel du 
carburant. 
 
Améliorer la 
consommation de 
carburant d’un mille 
au gallon impérial. 

RÉVISION ET ENTENTE 
SIGNATURE : DATE : 
SIGNATURE : DATE : 

 
5 ÉQUIPE DE MESURES INCITATIVES 
 
Les programmes de mesures incitatives qui adoptent une approche axée sur l’équipe obtiennent 
d’ordinaire des résultats bien supérieurs aux programmes établis par une seule personne. 
 
L’équipe de mesures incitatives a trois grands rôles : 
 
• Agir comme agent de communication au sein de l’entreprise; 
• Mettre en oeuvre les programmes de mesures incitatives acceptés; et 
• Être à l’affût des problèmes et des réalisations. 
 
� Avez-vous mis sur pied votre propre équipe de mesures incitatives? 
� Avez-vous songé aux éventuels membres de cette équipe? 
� Quel sera le rôle de l’équipe de mesures incitatives lors de la mise en oeuvre du 

programme? 
� Qui présidera les réunions? 
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� Qui prendra les notes durant les réunions? 
� Avez-vous songé aux points suivants avant de tenir la première réunion de l’équipe de 

mesures incitatives? 
□  Énoncé du but 
□  Portée des activités 
□  Nombre de membres 
□  Fréquence des réunions 

� L’équipe établit-elle des objectifs justes et équitables dans le cadre du programme? 
� L’équipe se concentre-t-elle sur les faits ou les défauts? 
� A-t-on mis sur pied un processus d’appel pour composer avec les chauffeurs qui sont 

insatisfaits des décisions prises par l’équipe de mesures incitatives? 
� Avez-vous cerné des services à l’externe possédant de l’expertise au cas où vous en auriez 

besoin? 
 
6 COMMUNICATION 
 
Un flux continu d’information fera en sorte qu’on manifestera toujours de l’intérêt au 
programme. 
 
� Votre manuel des employés renferme-t-il de l’information sur le programme de mesures 

incitatives? 
� Rencontrez-vous les employés en personne pour discuter du programme? 
� Affichez-vous de l’information sur les babillards? 
� Faites-vous un usage efficace de vos bulletins/circulaires internes? 
� Avez-vous conçu et installé des boîtes à suggestions? 
� Prévoyez-vous des séances de formation pour aider les chauffeurs à atteindre les objectifs? 
� Organisez-vous des événements spéciaux, comme une réception, pour  reconnaître les 

meilleurs chauffeurs? 
� Faites-vous du réseautage pour échanger des idées avec d’autres parcs qui ont recours à des 

mesures incitatives? 
 
7 OBJECTIONS ET OBSTACLES AUX PROGRAMMES DE MESURES 

INCITATIVES 
 
Attendez-vous à ce que des employés s’opposent au programme. N’oubliez pas que ce ne sont 
pas tous les employés qui accepteront les programmes de mesures incitatives. Voici donc les 
objections et obstacles les plus courants. Lesquels connaissez-vous ? 
 
� Les chauffeurs ont tendance à sous-déclarer les collisions pour qu’ils soient toujours 

admissibles aux récompenses. 
� Nous avons parfois des collisions fantômes dont personne ne semble être responsable. 
� Les nouveaux employés affirment qu’ils se sentent laissés pour compte. 
 
La mise en œuvre d’un programme de mesures incitatives exige également un engagement de la 
part de la compagnie. Voici quelques objections formulées par la direction : 
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� Les coûts administratifs du programme sont trop élevés. 
� L’administration du programme de mesures incitatives nécessite beaucoup de temps. 
� Les programmes de mesures incitatives nécessitent la réorganisation de la collecte de 

données au sein d’un parc. 
 
L’un des problèmes majeurs que connaît le programme de mesures incitatives est le recours aux 
récompenses pécuniaires imposables. 
 
� Assurez-vous que les employés savent que les versements effectués en vertu du programme 

de mesures incitatives sont imposables. 
 
8 REHAUSSER L’IMAGE AUPRÈS DU PUBLIC  
 
Annoncez votre programme. 
 
� Avez-vous renseigné vos clients sur votre programme de mesures incitatives? 
� Avez-vous renseigné les représentants du gouvernement et le grand public sur votre 

programme? 
� Avez-vous envoyé aux journaux régionaux de l’information sur votre programme de 

mesures incitatives et sur les chauffeurs qui se méritent des prix? 
� N’oubliez pas d’annoncer votre compagnie auprès des futurs employés. Avez-vous noué 

des liens avec des écoles de formation afin de présenter votre compagnie à de nouveaux 
chauffeurs? 

 
9 L’ÉVALUATION DE VOTRE PROGRAMME 
 
Tous les programmes doivent être évalués et modifiés régulièrement. 
 
� Adoptez-vous l’approche «avant-après»? 
� Avez-vous fixé des délais réalistes? 
� Tenez-vous des registres complets? 
� Avez-vous élaboré des procédures de calcul des coûts et avantages? 
� Avez-vous inclus dans vos calculs les coûts indirects et les avantages? 
 

RAPPELEZ-VOUS – ENCADREZ AU LIEU DE TOURMENTER 
 
 


